
1/2

APRÈS ART. 16 BIS N° 300

ASSEMBLÉE NATIONALE
20 décembre 2013 

AGRICULTURE, ALIMENTATION ET FORÊT - (N° 1639) 

Commission  

Gouvernement  

Retiré

AMENDEMENT N o 300

présenté par
Mme Allain, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, 

Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, M. de Rugy, M. Mamère, Mme Massonneau, M. Molac, 
Mme Pompili, M. Roumegas, Mme Sas et M. François-Michel Lambert

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 16 BIS, insérer l'article suivant:

La section 1 du chapitre II du titre Ier du livre V du code de l’environnement est complétée par un 
article L. 512-6-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 512-6-2. – Les installations de méthanisation exploitées ou détenues par toute personne 
physique ou morale, publique ou privée, ne peuvent être alimentées par des matières autres que des 
déchets et des cultures intermédiaires.

« À titre exceptionnel, une dérogation à cette interdiction peut être délivrée pour les cultures 
énergétiques dans la limite de 3 % de la masse méthanisée par année calendaire.

« Les conditions permettant l’application de la dérogation mentionnée dans l’alinéa qui précède 
sont prévues par décret. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La méthanisation est une voie d’avenir pour l’énergie et peut également constituer un complément 
de revenu intéressant pour les agriculteurs. Il faut cependant veiller à ce que la méthanisation ne 
devienne pas une activité principale, au détriment de l’élevage ou de la culture pour la production 
de nourriture pour les hommes et les animaux. Cet amendement permet d’éviter cette dérive, que 
l’on connait pour les agrocarburants, et vise à encadrer le type d’apport qui peut être fait dans un 
digestat en interdisant l’introduction de produits agricoles alimentaire.
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Toutefois, afin de prévoir des cas exceptionnel, il est proposé de permettre un recours encadré aux 
cultures dédiées, plafonnées à 3 % de la masse méthanisée par année calendaire, sur dérogation dont 
les conditions sont déterminées par décret.
Plus généralement la méthanisation doit être déconnectée des questions agricoles. Il doit s’agir de 
projets globaux à l’échelle du territoire, dont les déchets et effluents agricoles ne composeraient 
qu’une partie des matières utilisées pour alimenter les méthaniseurs.


